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COMPTES RENDUS

Edouard Lynch, Insurrections
paysannes. De la terre à la rue.
Usages de la violence au XXe siècle,
Paris, Vendémiaire, 2019, 446 pages

Le constat est frappant pour qui
s'intéresse aux mouvements sociaux :

on associe rarement paysan-ne-s et
manifestations. Que l'histoire du
monde paysan soit traversée de
violences, on le sait, mais ces révoltes

que l'on tient pour spontanées,
primaires, brouillonnes et sans véritable

programme, si ce n'est l'expression
d'une exaspération longtemps réprimée,

ont été longtemps considérées
comme des « fureurs paysannes »

violentes et archaïques, rarement assimilées

à la forme noble qu'est la
manifestation. Dans son dernier ouvrage,
Edouard Lynch s'emploie à corriger
cette image. Son livre montre
comment le monde paysan français sort
du modèle des révoltes d'ancien
régime pour entrer, au tournant du
XXe siècle, dans une ère nouvelle,
marquée par un reflux de la violence,
ou plutôt sa canalisation, par
l'apprentissage de la manifestation dans

un cadre démocratique.
Objet de la première partie du

livre, ce serait la fameuse crise de 1907

dans le Midi viticole qui marquerait
l'entrée dans l'ère nouvelle. Même si
elle se termine par des violences, cette
crise démontre que le monde paysan
a intégré un répertoire d'action pacifié,

avec tout un « rituel manifestant» :

réunions publiques, discours, défilés
pacifiques dans les villes, avec
slogans et pancartes à l'intention des

spectateurs et spectatrices ainsi que

de la presse, délégations auprès des

autorités, interpellation de l'État
sommé de résoudre les difficultés de
la profession. L'apprentissage de
l'occupation de la rue n'exclut pas la
violence, certes, mais une violence que
l'on veut légitime, qui est seconde et
se présente comme une réponse ou
un geste de dernier recours.

La deuxième partie du livre passe
rapidement sur l'entre-deux-guerres.
La période est marquée par une forte
politisation des organisations
paysannes, embrigadées par les mouvements

fascistes comme les Chemises
vertes d'Henri Dorgères ou par le
communisme rural ralliant les petits
exploitants au sein d'une Confédération

nationale paysanne. Paradoxalement,

alors même que le discours
se veut très martial, le niveau de
violence physique reste assez faible, à

cause notamment du fort encadrement

politique.
Le retour des difficultés

économiques, avec notamment une
surproduction chronique dès la fin des
années 1940, due en partie aux
importations d'un marché qui se
libéralise, ouvre la porte à une vague de
manifestations mettant en œuvre un
nouveau moyen d'action : le barrage
routier. Cette tactique voit le jour en
1953, appliquée le plus souvent par
des paysans non affiliés aux grandes
centrales agricoles. Si ce moyen d'action

laisse dans un premier temps
l'État et les forces de l'ordre désemparés,

s'il permet de marquer spec-
taculairement sa colère, il se révèle
contre-productif face au public. Raison

pour laquelle on affine bientôt
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le procédé, en optant pour des

barrages filtrants. Plus pédagogiques, ils

permettent la distribution de tracts et
de produits agricoles, manière
d'informer et d'amadouer l'automobiliste
freiné dans son élan, surtout un week-
end de Pentecôte...

Après que la question algérienne
et le retour du Général ont fait passer

la question au second plan à la

fin des années 1950, l'agitation
paysanne reprend dès le début des
années 1960, car la situation économique

a changé. Alors qu'elle était
jusque-là caractérisée par des fortes
fluctuations sur les marchés,
l'agriculture française entre dans une
phase de surproduction structurelle.
Les Bretons seront les premiers, en
1960, à s'en prendre aux infrastructures,

voies ferrées, gares, wagons,
mais aussi lignes téléphoniques, qui
matérialisent à la fois leur dépendance

face aux marchés internationaux

et l'absence de soutien étatique.
S'interrogeant sur cette augmentation

soudaine des violences, l'auteur

pointe une concurrence entre
organisations paysannes, l'arrivée
d'une nouvelle génération moins
déférente face au pouvoir, mais aussi
la bataille des médias qui implique
une mise en scène de l'exaspération
paysanne dans une surenchère du
spectaculaire. Il pointe surtout le fait
qu'avec les nouveaux enjeux liés à la

transformation accélérée de
l'agriculture et l'industrialisation de
l'élevage, ce n'est plus l'encadrement des

prix par l'État qui est visé, mais un
modèle économique et politique, celui
de l'Europe agricole. Les nombreux
petits exploitants que ce modèle laisse

sur le carreau manifestent leur
impuissance par une colère grandissante.
Ces protestations incessantes débou¬

chent au printemps 1976 sur la fusillade

de Montredon où, lors d'une
manifestation qui dégénère, deux
personnes, un policier et un vigneron,
sont tuées par balle. L'auteur insiste
sur «l'effet de sidération» (p. 373)
produit par cette fusillade, que la
médiatisation des faits amplifie - la
télévision est présente lors du drame.
Dans les années suivantes, le recours
à la violence diminue; les actions
protestataires ne disparaissent pas,
mais elles reviennent à leur composante

pacifiée de manifestation-pétitions
et de défilés.

Le livre s'arrête un peu brutalement

à l'orée des années 1980,
laissant le lecteur ou la lectrice sur sa

faim, mais le panorama qu'il offre
invite à reconsidérer le rôle des pay-
san-ne-s dans l'histoire des mouvements

sociaux.
ALAIN CLAVIEN

Plateforme pour une agriculture
socialement durable, Travailleurs et
travailleuses agricoles à la peine /
Landarbeiter und Landarbeiterinnen
in Not, Genève, CETIM 2019,
80 pages

En une trentaine de pages, deux
historiens, Gilles Bourquin et Jan
Chiarelli, présentent les données
statistiques officielles concernant les
ouvrières et ouvriers agricoles dans
neuf cantons suisses, de 2000 à 2018 :

nombre, origine, durée du travail,
salaires (les données de la SUVA sont
absentes). Des semaines de travail de

plus de 50 heures payées 14 francs
l'heure, la disparition des petites
exploitations et l'endettement croissant

des paysans, la concentration
de la grande distribution, il y a là
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quelques chiffres utiles pour conforter
des impressions générales et argumenter

en faveur d'une amélioration.
Les auteurs, tout comme leur pré-

facière Anne-Catherine Ménetrey-
Savary, semblent toutefois découvrir
ces faits, et ne cessent de s'exclamer:
« il est inadmissible que cette situation
perdure » « une réalité quotidienne
qui s'aggrave » « les grandes enseignes
contribuent largement à entretenir
la situation précaire des salarié-e-s
agricoles » « il est indispensable de
développer des formes de solidarités ».

Oui, bien sûr. Mais quelles solidarités,

avec qui? Les personnes, femmes

et hommes, sur lesquelles devraient
porter cette brochure en sont les

grandes absentes, car réduites à des

histogrammes. Le travail saisonnier
n'est jamais mentionné, ni évidemment

celui des sans-papiers. Comment

les statistiques ont-elles été

obtenues, quelles sont les conditions
concrètes de vie et de travail? Sur les

salaires, les patron-ne-s peuvent
déduire 345 francs pour le logement,
645 francs pour les repas (p. 20) : quel
logement, chambre, dortoir,
paillasse quels repas, familiaux, surgelés,

à micro-ondes? Le travail aux
champs ou à la vigne, dans les serres,
dans les étables, dans le conditionnement

a-t-il les mêmes horaires, les

mêmes pauses? Quelles protections
sont-elles fournies contre les intempéries,

le soleil, les pesticides Seules

des rencontres sur le terrain peuvent
donner des éléments de réponse. Ni
la Plateforme ni les auteurs ne les

ont jugées nécessaires. La peine qu'on
a reste chose abstraite.

L'introduction recommande de

rompre avec les discours « qui glorifient

la paysannerie et oublient les

paysans». Mais la conclusion de cette

petite étude fait craindre leur retour :

«Au-delà de ces chiffres, c'est la
pérennité des valeurs suisses qui est en
jeu. Cette Suisse de la terre et du
terroir, qui a façonné la réputation
helvétique à l'étranger depuis plus
de deux siècles, se délite. » Est-ce pour
défendre ces «valeurs suisses» qu'il
faut développer des solidarités

MARIANNE ENCKELL

Tobia Bernardi, «Da Oriente viene
la luce del sole. » Storia del Partito
operaio e contadino ticinese
(1944-1959), Bellinzone, Fondazione
Piero e Marco Pellegrini - Guglielmo
Canevascini, 2020, 274 pages

Cet ouvrage de Tobia Bernardi, qui
fait suite à un mémoire de master
soutenu à l'Université de Fribourg,
propose une histoire d'un petit parti
communiste tessinois qui n'avait
guère attiré l'attention jusque-là,
faute de documentation, et sans doute
aussi en raison de sa relative marginalité.

L'histoire du communisme
tessinois remonte aux années vingt du
siècle dernier, avec l'apparition du
Parti communiste tessinois. Elle est
ensuite marquée en 1944 par l'émergence

de ce Parti ouvrier et paysan
tessinois (ci-après PO CT), qui
devient le Parti du travail en 1963, puis
de nouveau le Parti communiste
tessinois en 2007.

Le POCT n'a pas laissé d'archives
organisationnelles, mais l'auteur a pu
consulter celles de certains protagonistes

de ce mouvement politique,
commeVirgilio Gilardoni, et son fils
Silvano. Malheureusement, les papiers
du premier nommé portent surtout
sur la période de l'entre-deux-guerres,
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et ceux du second sur l'histoire plus
récente au cours de laquelle il a été
actif. Dès lors, en dehors de la presse,
notamment II Lavoratore qui était
l'organe du parti, la documentation
disponible est limitée et provient aussi

paradoxalement des adversaires, les

sources policières, le POCT ayant été

étroitement surveillé dans la perspective

anticommuniste d'un véritable
maccarthysme helvétique.

L'ouvrage porte davantage sur
l'organisation que sur la politique
menée par le POCT. Il montre sa
faiblesse numérique, mais aussi le fait
que son intitulé de parti ouvrier et

paysan relevait surtout de ses
références et de ses liens affirmés avec
l'Union soviétique, sans que cela
corresponde à une implantation sociale ;
ses membres, peu nombreux, étant
avant tout des ouvriers. En outre, sa

marginalité est alors renforcée, au
cours des «terribles» années cinquante,
par le stigmate anticommuniste qui
ne lui laisse guère de possibilité de
développement.

Introduite par un prologue qui
rappelle ce qu'il en a été auTessin, du
point de vue des militant-e-s
communistes, de la lutte antifasciste, de
leurs relations avec les socialistes et
de leur interdiction, l'étude deTobia
Bernardi, qui comble une véritable
lacune, se développe en deux parties
chronologiques montrant d'abord un
certain essor de cette organisation
dans l'immédiat après-guerre, puis,
une fois la guerre froide entrée dans
sa période la plus intense, une vie
organisationnelle plus repliée sur elle-
même et dédiée d'abord à la survie.
L'auteur se réfère pour cela au
concept politiste d'institutionnalisation

qui consiste non plus seulement

pour le parti à s'engager pour la réa¬

lisation de ses objectifs politiques,
mais d'abord à développer des
activités culturelles et de formation pour
raffermir l'identité du groupe.

L'émergence du POCT lui permet

quand même dans un premier
temps, de 1947 à 1951, d'être représenté

au Grand Conseil tessinois par
l'une de ses principales figures, Pietro
Monetti. Elle est aussi caractérisée

par le lancement, en 1947, d'une
initiative cantonale pour la justice
fiscale qui obtient un certain succès

pour la récolte des signatures, avant
d'être rejetée à 61% l'année suivante.
De même, en 1954, le POCT fait à

nouveau aboutir une initiative
cantonale pour une extension de l'AVS
qui suscite un contre-projet finalement

approuvé. Dans les deux cas, ces

actions n'ont pas été soutenues par
les autres courants du mouvement
ouvrier.

Un épilogue et des annexes très
utiles complètent cette étude fort bien
menée. Des données sur les électeurs,
les inscrit-e-s et les dirigeant-e-s sont
proposées qui montrent bien la
modestie des effectifs. L'absence de la
parole de témoins pourrait être
regrettée, mais la série de notices
biographiques qui est fournie montre
que tous ces protagonistes ont
disparu depuis un certain temps.

«En simplifiant autant que
possible la question, écrit l'auteur dans
sa conclusion, on pourrait dire que
l'attachement au monde soviétique
a été pour le POCT à la fois la cause
principale de sa faiblesse politique, au
sens de sa capacité à agir sur la réalité

environnante, et la raison
principale de sa force organisationnelle,
c'est-à-dire sa capacité de survivre
dans un contexte particulièrement
difficile. » (p. 232)
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Bien entendu, cet attachement au
monde soviétique n'a pas été dépourvu

d'aveuglement, sans empêcher
pour autant un certain pragmatisme.
Mais ce livre, qui est aussi en même

temps une histoire de l'anticommunisme

au Tessin, permet une
réflexion plus générale sur les raisons
d'être de structures politiques auto-
référencées dont l'influence reste limitée,

mais dont les actions peuvent
porter le cas échéant sur des questions

sociales de première importance

et d'une actualité constamment
renouvelée.

CHARLES HEIMBERG

Brigitte Studer, La conquête d'un
droit. Le suffrage féminin en Suisse
(1848-1971), Neuchâtel, Éditions

Livreo-Alphil, 2020, 157 pages

Offrant une synthèse des connaissances

historiques sur l'accès des femmes à

la citoyenneté politique en Suisse,
agrémentée d'extraits de discours et
d'illustrations, cet ouvrage analyse
de manière éclairante les conflits
politiques autour du suffrage féminin.

Le titre donne d'emblée le ton.
Nonante votations communales,
cantonales et fédérales auront en effet
été nécessaires pour que les femmes
obtiennent le droit d'être élues et de

voter; près de 150 ans d'attente si on
inclut le demi-canton d'Appenzell
Rhodes-Intérieures contraint, en 1991,

par le Tribunal fédéral à accepter le
suffrage féminin au niveau cantonal.

Ce retard, qui fait de la Suisse,
avec le Liechtenstein, une anomalie
en Europe dans les années 1970, n'est

pas dû à l'absence de débat. Dès 1849,
des Fribourgeoises exigent des droits
civiques en contrepartie du devoir

de payer des impôts. S'ensuivent au
fil du temp, de nombreuses
mobilisations féministes et interventions
d'hommes politiques pour revendiquer

l'égalité des droits inscrite dans
la Constitution fédérale de 1848.
Organisé-e-s à partir du tournant du
XXe siècle, les suffragistes vont
déployer différentes stratégies
(amendement de la Constitution fédérale,
réformes législatives, suffrage intégral,

partiel ou passif, etc.) et une
multiplicité d'actions qui prennent
tantôt la forme de pétitions, de

campagnes d'affichage, de conférences
publiques, de lobbyisme politique,
d'ouvrages académiques, d'essais,
ou de pamphlets, voire d'une grève
(1959). Mais de nombreux obstacles

vont parsemer cette longue marche
vers l'égalité politique, dont la

menace de référendum qui plane sur
toute velléité de réforme, le jeu des

partis politiques, la frilosité des autorités

politiques, l'opposition des juges
fédéraux aux demandes d'interprétation

progressiste de l'article
constitutionnel sur l'égalité ainsi que les

ligues féministes anti-suffrage.
Durant le dernier tiers du XIXe

siècle, le mouvement féministe,
essentiellement syndical, centre ses
revendications sur les conditions de vie et
de travail. Dans les années 1890, le

droit de vote fait pourtant partie des

revendications de l'Union suisse des

ouvrières. Une revendication reprise
par le Parti socialiste suisse (PSS) au
début du XXe siècle mais limitée aux
commissions scolaires, conseils de

paroisse ou comités de l'assistance
(suffrage partiel).

Avec la création de l'Association
suisse pour le suffrage féminin (ASSF)
en 1909, la revendication du droit
de vote intégral se diffuse dans la
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population et dans le mouvement
ouvrier. Ainsi, en 1912, le congrès du
PSS adopte cette revendication. Si ce

parti présente le droit de vote comme
une question de justice, il le considère
en réalité davantage comme «un outil
de défense de droits sociaux et matériels,

voire opératoire pour un
changement de société» (p. 46), plutôt que
comme un but en soi. La déclaration
de guerre met un frein temporaire au
débat. Dès les années 1917 et
surtout en 1918, des initiatives socialistes

réactivent les discussions. Et le
droit de vote apparaît en seconde
position dans la liste des neuf
revendications du comité d'action d'Olten,
un fait à mettre en lien avec la forte
participation des femmes à l'organisation

de la Grève générale. A cette
époque, les travailleuses représentent
20% des membres de l'Union
syndicale suisse. Mais, en 1918, l'ASSF
se distancie des revendications des

grévistes et contribue de ce fait à ce

que le suffrage féminin soit assimilé à

une demande de gauche, ce qui n'est
pas pour déplaire aux adversaires,
tenaces, du vote des femmes qui
commencent à s'organiser activement
en ligues et associations dans tout le

pays.
Les débats sur l'accès des femmes

à la citoyenneté politique opposent
une vision traditionnelle à une vision
égalitaire de l'ordre de genre. Pour les

tenant-e-s du statu quo, les domaines
d'activité féminins sont le foyer,
l'éducation ou encore les bonnes œuvres, la

politique étant réservée aux hommes.
Leurs arguments, répétés pendant
des décennies, s'articulent autour de
trois axes: «premièrement, l'antinomie

entre la femme et la politique;
deuxièmement, le risque de disruption

de l'ordre familial par le suf¬

frage féminin, autrement dit, la mise
en cause de l'économie politique du
couple basée sur la domination
masculine; troisièmement, l'idée [...] que
le suffrage n'est pas nécessaire, les
femmes ayant d'autres moyens d'exercer

leur influence. » (pp. 39-40).
Notons que des partisan-e-s de l'égalité
politique recourent parfois aux mêmes

arguments, comme en témoignent
plusieurs affiches.

L'ouvrage de Brigitte Studer
rappelle que l'histoire du suffrage féminin

est une histoire de rapports de
force. C'est celle du pouvoir des
hommes, dont de nombreux politiciens

et magistrats, de « déclarer
universelle leur propre catégorie et de
naturaliser le rapport socialement
construit entre hommes et femmes.
C'est aussi une histoire de violence :

structurelle, par le déni d'un droit;
symbolique, par l'exclusion d'un
espace ; verbale, par une rhétorique de
mépris, sinon de haine.» (p. 154).

Une lecture conseillée en cette
année de commémoration du
suffrage féminin.

MAGDALENA ROSENDE

Daniel Reymond, Vevey 1860-1914.
Une belle époque
Yverdon-les-Bains, Éditions de la

Thièle, 2019, 191 pages

En apprenant qu'un livre allait être
publié sur la vie de Vevey au tournant
du XXe siècle - me montrant assez
chauvin lorsqu'il s'agit de ma ville -,
je l'ai immédiatement commandé
pour l'ajouter à tous les documents
déjà consultés sur ce thème et entassés
dans ma bibliothèque. J'ai lu Vevey

1860-1914, La belle époque. Je n'ai pas
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repéré que l'auteur, Daniel Reymond,
avait ajouté un point d'interrogation
à son titre.

Si l'énergie entrepreneuriale de
cette époque est décrite avec enthousiasme,

si ceux qui installent le gaz,
l'électricité, la distribution de l'eau
sous pression sont bien mis en
évidence, si le fait que Vevey est considérée

à cette époque comme la deuxième
ville du canton est souligné avec
forces statistiques, si son cadre
géographique privilégié et son climat
expliquent la construction de
nombreux hôtels de grand confort vingt
ans avant Montreux, l'auteur consacre
de nombreuses pages à la misère
ouvrière qui caractérise cette belle
époque. Et cela est assez rare pour
être souligné.

Dans sa préface, Françoise
Lambert, directrice du Musée
historique de Vevey, son ancienne
étudiante, ne s'étonne pas de retrouver
Daniel Reymond avec ses convictions
humanistes, sa révolte contre les
injustices sociales, son intérêt pour les

mouvements populaires, notamment
les révolutions. S'il n'y a pas eu de
révolution à Vevey au tournant du
siècle, les grèves et les manifestations
très nombreuses et brutales n'ont pas
manqué. L'auteur s'attarde sur le

temps de travail, sur les salaires de

misère, sur les conditions d'habitat et
d'hygiène déplorables des ouvriers
et des ouvrières qui ont réalisé cette
formidable expansion de l'économie
veveysanne et régionale.

Pour établir cette large fresque
sur ce tout petit territoire, l'auteur a

l'humilité de citer ses sources en
reprenant les chiffres et les commentaires

des témoins, des acteurs et
actrices, enfin des historiennes et
historiens auxquels il se réfère. Il note

leurs noms et copie leurs textes
présentés en italique. Cela m'a donné le
plaisir supplémentaire de rencontrer
de nombreux amis. Il faut dire notre
reconnaissance à un historien qui
sait, à côté des faits historiques, des
succès industriels et des réalisations
spectaculaires, décrire avec force les
conditions de travail et d'habitat de
la classe laborieuse, celle qui a souffert

pour réaliser de grandes choses.
Ce livre est d'une facture

remarquable, rempli de photos plus originales

les unes que les autres. Il mérite
un large coup de chapeau.

PIERRE AGUET
Paru dans L'Événement syndical,

9.12.2019

Elio Canevascini, Con i partigiani
in Montenegro, ricordi di una
missione délia Centrale sanitaria
svizzera (1944-1945), éd. par
Danilo Baratti, Patrizia Candolfi
et Renato Simoni, Bellinzone, FPC,
2020, 86 pages (disponible en ligne
sur le site de la Fondazione
Pellegrini Canevascini)

Paul Parin, Es ist Krieg und wir
gehen hin : Bei den jugoslawischen
Partisanen, Vienne, Mandelbaum
Verlag, 2020, 279 pages
(1re éd. 1991)

A mi-chemin entre l'Espagne et le
Rojava, un pays aujourd'hui démembré

a lui aussi connu une période
révolutionnaire : la Yougoslavie des
partisans, entre 1941 et 1945.

En automne 1944, une mission
médicale s'y rend pour la Centrale
sanitaire suisse ; Pierre Jeanneret lui
a consacré un important chapitre de
son ouvrage sur la Centrale sanitaire
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suisse (CSS) (Éditions d'en bas, 2013;
voir le compte rendu de Sébastien
Farré dans nos Cahiers 30, 2014) ; un
film avait été tourné quelques
années auparavant (Missions chez Tito,
Daniel Künzi, Genève, 2006).

L'équipe médicale y fait de la

chirurgie de guerre, mais participe
aussi à la brève utopie qu'essaient de
construire les partisan-e-s: organisation

des milices sans hiérarchie,
(sur)vie sans argent, émancipation
des femmes, non-discrimination des

nationalités et des religions, projet
«communiste». Cette expérience a

lieu dans des conditions de grande
pénurie (parfois il n'y a que de l'ersatz
de cacao pour se nourrir). Mais à

peine la victoire est-elle assurée que
la bureaucratie s'installe... même
avec l'autogestion ultérieure.

Paul et Goldy Parin-Matthey, de

retour en Suisse, se forment comme
psychanalystes, pour comprendre ce

qui est arrivé, rêvant d'éviter que
cela se reproduise. Les deux sont plus
libertaires qu'autre chose, elle surtout
qui a partagé l'enthousiasme
anarchiste en Espagne, mais croient
toujours à une utopie possible. Paul et
Goldy Parin-Matthey ont aussi été,
avec leur collègue Fritz Morgenthaler,
aux sources de l'ethnopsychiatrie
{Les Blancs pensent trop, entretiens avec
des Dogons, Payot, 1976).

En 1991, Parin (1916-2009)
publie un ouvrage mêlant souvenirs et
espoirs, critiques des régimes
successifs, désolation de ce que sont
devenus le projet et le pays. Son livre
vient d'être réédité, avec des
introductions et des annexes, de même
que le témoignage resté inédit d'un
autre participant à la mission, Elio
Canevascini (1913-2009), auquel
Renato Simoni avait rendu hommage

dans nos Cahiers 26,2010. Ce dernier
avait aussi été volontaire en Espagne ;
de retour, il termine ses études de
médecine et travaille à Zurich, où il
fréquente un petit groupe de médecins

antifascistes. Lui aussi a rédigé
ses souvenirs sur le tard; c'est un
texte bref, racontant presque au jour
le jour les mois passés au Montenegro
comme seul médecin, et la désillusion
qui a suivi. Simoni et ses collègues
l'ont édité avec de nombreuses pièces
annexes et une série de photos.

L'ouvrage des Parin (c'est Paul
qui rédige, mais en dialogue constant
avec Goldy) est plus élaboré,
accompagnant le récit des travaux et des
jours de réflexions ultérieures. C'est
une période peu documentée en
langue française, contrairement à la

guerre et à la révolution en Espagne ;
elle est souvent oubliée ou mal
interprétée après l'enthousiasme des
années 1970 pour l'expérience
autogestionnaire yougoslave, et plus encore
après le terrible retour des nationalismes

et des guerres, dès après la
chute du Mur.

Aujourd'hui, il est sans doute
difficile de reconstituer la réalité de
la lutte des partisan-e-s où Paul et
Goldy Parin-Matthey se sont enga-
gé-e-s. «Pouvoir enfin participer à une
guerre contre ceux qui voulaient
transformer le monde en barbarie,
pouvoir aider un peuple qui lutte
pour l'indépendance!» s'exclame
Canevascini, retrouvant l'enthousiasme

qui a précédé le départ. Et
Paul Parin a constaté, dans l'hôpital
de l'île de Badija, que «le socialisme
est possible. Certes, l'ennemi était à

l'écart, nous avions la chance d'être
dans une zone libérée sans risquer
d'être attaqués. Il s'est développé là le

genre de vie sociale dont nous avions

153



CAHIERS AÉHMO 37 (2021)

toujours rêvé. Les gens y étaient à la
fois très solidaires et très autonomes,
en action et en pensée. C'était une
économie sans argent. Ce qu'il y avait

en vivres et en tabac était partagé, et
pendant tous ces mois nous n'avons
pas entendu un seul cas d'injustice
ou de plainte. »

S'ils ont suivi avec amertume
l'évolution du pays, Elio Canevascini
et les Parin sont resté-e-s engagé'e-s
jusqu'aux derniers jours de leur vie,
militant pour un socialisme fraternel.

MARIANNE ENCKELL

Renato Simoni, Walter Katz.
Aviador al servicio de la Repûblica
(1936-1938), Tarragone,
Universität i Virgili, 2020,150 pages

Publiée dans la collection «Estudis
sobre conflictes socials » de l'Université

Rovira iVirgili de Tarragone, qui
propose en libre accès une série
d'études sur l'histoire contemporaine
en catalan et en castillan (http://llibres.
urv.cat/index.php/purv/catalog/series/

cecos), cette étude nous fait découvrir

la biographie d'un aviateur
allemand, mort au combat au service de
la République, en novembre 1938,
dans le secteur de la rivière Segre
(Lleida) en Catalogne.

Originaire d'Offenbach am Main
(Hesse, Allemagne),Walter Katz
s'engage dès les premières semaines de
la guerre d'Espagne dans l'aviation
républicaine. Avant 1936, son
parcours est exemplaire de celui d'un
jeune homme issu d'un milieu aisé et
cosmopolite. Né peu avant le début
de le Première Guerre mondiale
(1913), il fait partie d'une famille
bourgeoise, juive et progressiste. L'ap¬

pui de sa famille - son père est avocat

-, lui permet d'entreprendre des
études en droit à Freiburg (1931),
mais aussi de découvrir le continent
par de nombreux voyages (Italie,
Suisse, Angleterre). Il poursuit ses
études à l'Institut des hautes études
internationales à Genève, puis à

Munich. Passionné de sport, il
pratique le ski, l'alpinisme et le handball.
Son parcours heureux et privilégié
est brusquement mis en cause par
l'avènement de l'Allemagne
nationale-socialiste. Ce contexte l'amène
à quitter l'Allemagne et à découvrir
l'Espagne où il suit les cours d'été
de l'Université de Santanderen 1933.

Durant ce séjour, il rencontre le
prof. Harold Laski, ainsi que le prof.
Luis Rescaséns, républicain libéral.
Ce dernier joue un rôle important
dans son choix de s'établir à Madrid,
où il obtient sa licence et son doctorat

en droit. Sportif, intégré dans
des cercles sociaux privilégiés,
polyglotte et cosmopolite, on le destine
à une carrière diplomatique. Cependant,

l'ascension de Katz est stoppée

par le début de la guerre d'Espagne.
Il décide de s'engager dans l'aviation

républicaine dès le mois de
septembre 1936. Le jeune allemand,
naturalisé espagnol, participe au
développement de l'armée de l'air et aux
importantes batailles de Brunete et
de Belchite. Lieutenant, il intègre au
printemps 1938 une unité de vol
nocturne, qui était notamment
destinée à lutter contre les bombardements

de Barcelone.
L'un des intérêts de cette étude

est de nous faire découvrir un volontaire

allemand, dont le profil diffère
de celui du militant antifasciste ou
des soldats soviétiques engagés dans
l'aviation républicaine. Ce récit bio-
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graphique met en lumière la variété
des profils des combattants contre le
soulèvement des généraux rebelles,
et l'impact de la montée du national-
socialisme dans le parcours des
familles juives allemandes. Fils d'un
avocat, étudiant brillant, il vit durant
plusieurs années une vie sociale
consacrée aux études dans les
meilleures universités. A ce moment, rien
ne pouvait laisser entrevoir sa destinée

de pilote aux commandes d'un
avion soviétique Polikarpov 1-15
(«chato») ou l'engagement de son
frère Willi (Wilhelm) au sein de la
Brigade Leclerc durant la Deuxième
Guerre mondiale.

Accompagnée par un riche appareil

critique, cette recherche permet
de réinscrire la lutte antifasciste à

l'échelle d'un parcours individuel.
La mise en lumière de la trajectoire
tragique d'un jeune bourgeois, docteur

en droit, et héros de la
République, constitue le principal intérêt
de cet ouvrage. La partie sur sa
période «militaire» est malheureusement
moins documentée. Elle est peu
significative pour dévoiler l'expérience de
Katz au service de la République et
son regard sur l'intervention
soviétique, qui a été décisive dans le
domaine de l'aviation. Son parcours
aurait probablement mérité d'être
confronté avec la littérature secondaire

très riche, mais souvent trop
technique, de l'histoire de l'aviation
durant la guerre civile.

SÉBASTIEN FARRÉ

Pierre Jeanneret, Enseignant,
historien et voyageur. Un parcours
de vie, Vevey, Éditions de l'Aire,
juillet 2020, 244 pages

Cette autobiographie retrace le
parcours de vie « d'un homme ordinaire »,

selon l'auteur, posant dès les
premières pages la question du public
visé. C'est que sa focale oscille entre
des souvenirs très personnels et des
considérations plus larges sur la vie
d'un jeune homme de bonne famille,
bachelier puis étudiant à Lausanne
nommé rapidement professeur de

gymnase dans cette même ville.
Ceux qui connaissent l'auteur

apprécieront les premiers, ses origines
familiales, ses poèmes de jeunesse
ou ses préférences automobiles en
passant par ses palmarès de films,
ses pratiques sportives et les souvenirs

de ses nombreux voyages
touristiques ; ils seront confortés sans
doute par l'autoportrait psychologique

partiel qui ressort de ces pages
d'un homme sérieux, gros travailleur,

à la fois curieux du monde et
conformiste dans ses goûts.

Les autres préféreront les
secondes. On y découvre l'étroitesse
d'une petite ville, le poids d'un
certain protestantisme, les effets de
l'école non mixte, quelques maîtres
éveilleurs au Gymnase, la médiocrité
ennuyeuse et satisfaite d'une université

de province, l'impact à distance
de la guerre d'Algérie et de l'anti-
franquisme sur une partie de la
jeunesse étudiante... Il y avait là le
matériel pour construire un témoignage

à l'image du beau livre de
Jean-Pierre Le Goff, La France d'hier.
Récit d'un monde adolescent, des années

50 à Mai 68 paru en 2018. Mais tel
n'était visiblement pas le projet.
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